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Le colloque PATEO-UASZ, édition 2019, a permis de faire 
le point sur l’état des littoraux ouest-africains et de prendre 
la mesure des menaces qui pourraient altérer leurs capacités 
de résilience.

Vivants et dynamiques, les littoraux d’Afrique de 
l’Ouest démontrent chaque jour les preuves de la vitalité des 
communautés humaines et de l’énergie des facteurs qui en 
façonnent le contenu, en constante évolution. En effet, 
ces littoraux constituent la partie la plus densément 
peuplée des zones rurales où l’homme a su construire des 
agrosystèmes hyper productifs, malgré les contraintes du 
milieu. La grande extension des marais maritimes et 
autres zones humides, d’altitude basse, égale ou proche 
du zéro, leur confère une exposition élevée face aux aléas 
naturels : érosion côtière, élévation du niveau océanique 
(ENO), risque de submersion, salinisation des sols, des 
nappes, etc.
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IMPACTS DE L’EXPLOITATION DES RESSOURCES 

EXTRACTIVES "OFFSHORE" SUR LA PÊCHE AU SÉNÉGAL : 

TRANSPARENCE DANS LA COMMUNICATION ET 

GOUVERNANCE DES ESPACES LITTORAUX 

Kiné Guèye NGOM 

Doctorante en Sciences de l'Information et de la Communication 

Université de Lorraine, École doctorale Fernand Braudel, 

Laboratoire Centre de Recherche sur les Médiations 

Résumé : Au Sénégal, malgré maintes politiques publiques, le secteur 

de la pêche traîne encore des limites contraignantes dues aux épisodes de 

crise environnementale provoqués par le changement climatique, les 

pollutions d’origine anthropique et/ou les comportements non-

responsables. Ainsi, face à la perspective d’exploitation du gaz offshore, 

à risque, l’opinion publique s’alarme sur les pollutions marines possibles 

et susceptibles d’affecter la biodiversité marine, la santé des populations 

et l’économie maritime, notamment celle de la pêche artisanale. À ces 

menaces sur la biodiversité et le bien-être des populations, le souci majeur 

des pouvoirs publics devient de concilier les activités de pêche et 

l’exploitation de ressources fossiles « offshore ». La contribution 

ambitionne de montrer le rôle que peut jouer la transparence des 

communications dans les modalités de conciliation des activités de pêche 

et celles extractives. Elle est portée par des enquêtes de terrain, mixtes, 

qui ont permis de questionner sur l’opinion et la perception des 

communications relatives à la gouvernance écologique des opérations 

d'exploitation du gaz en mer garante de la durabilité de la pêche.  

Mots-clés : communication, transparence, gouvernance, pêche, gaz 

offshore, écologie marine. 

Abstract : In Senegal, despite many public policies, the fishing sector 

is still trailing restrictive limits due to episodes of environmental crisis 

caused by climate change, anthropogenic pollution and /or non-eco-

friendly behavior (non-responsible behavior). Thereby, faced with 

prospect of offshore gas exploitation, at risk, public opinion is alarmed 

about possible marine pollution capable of affecting marine biodiversity, 

population’s health and the maritime economy, in particular artisanal 

fishing activities. In view of these threats to biodiversity and the well-

being of population, the major concern of the public authorities is to 

reconcile fishing activities and the exploitation of offshore fossil 
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resources. The contribution aims to show the role that transparency of 

communication can play in the methods of reconciling fishing and 

extractive activities. It is supported by mixed field surveys, which have 

made it possible to question the opinion and perception of communication 

relating to the ecological governance of offshore gas operations, which 

guarantee the sustainability of fishing. 

Keywords: communication, transparency, governance, fishing, 

offshore gas, marine ecology.  

Introduction 

Long de 7 000 kilomètres, le littoral de l’Afrique de l’Ouest constitue 

un écosystème qui regorge d’une remarquable biodiversité marine offrant 

ainsi à ses régions un important potentiel économique. À l’instar du 

Sénégal, le littoral ouest-africain profite du phénomène de 

« upwelling »48. Ce qui confère à ses eaux d’importantes et diverses 

ressources halieutiques. De fait, au Sénégal, la pêche maritime notamment 

artisanale est une activité dynamique et contributrice à la pondération de 

la balance des paiements et au bien-être des populations. Cependant, la 

pêche artisanale fait face à de réels problèmes de gouvernance et de 

disponibilité de la ressource.  

Soucieux de l’avenir de la pêche artisanale et des populations, devant 

la perspective d’exploitation du gaz « offshore » à forts risques 

environnementaux, des scientifiques, des militants, mais aussi des 

Organisations Non Gouvernementales (ONG), des institutions privées et 

publiques se mobilisent pour défendre la cause environnementale et les 

intérêts de la pêche sénégalaise. Ils essayent d’alerter l’opinion publique 

à travers des prises de parole en vue de conserver la ressource et 

l’environnement marins, mais aussi de promouvoir le développement de 

la pêche face au risque de délaissement au profit de l’industrie extractive. 

S’inscrivant dans les Sciences de l’Information et de la 

Communication, cet article rend compte des rôles possibles des dispositifs 

de communication face aux problématiques socio-environnementales 

compromettant le développement de la pêche. Il s’appuie sur une étude de 

perception menée entre 2018 et 2019 portant sur l’impact de l’exploitation 

du gaz offshore sur l’activité de pêche, mettant le focus sur les enjeux de 

48 Remontée d’eau « qui apporte des eaux froides enrichies en éléments nutritifs 

(nitrates et phosphates notamment) » (Ministère de l'Environnement et de la 

Protection de la Nature, 2002, p. 15). 
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la communication dans la construction d’une démarche de gouvernance 

des activités extractives d’envergure écologique. Les enquêtes ont été 

menées par le biais d’entretiens semi-directifs tenus avec les autorités de 

la conservation du milieu marin, de la pêche artisanale et de la 

gouvernance des ressources fossiles au Sénégal. 

I- Gouvernance de la pêche au Sénégal. Quel défi pour la 

communication ?  

Levier stratégique de développement économique, la pêche est aussi 

vectrice de paix sociale au Sénégal. « La pêche génère aujourd’hui près 

de 63 000 emplois directs (pêcheurs) aux nationaux dont 94 % sont 

fournis par la pêche artisanale » (Commission Sous-Régionale des Pêches 

(CSRP) Sénégal, s.d.). De surcroît, dans un pays où le « ceebu jën »49 est 

le repas national, la pêche assure la sécurité alimentaire en procurant aux 

populations des éléments riches en valeurs nutritionnelles. Pour continuer 

à tirer profit de ce secteur, le Sénégal encourage le développement et la 

durabilité de la pêche artisanale. Cependant, le secteur est confronté à un 

déficit de communication et d’inclusion compromettant l’efficacité des 

projets pour la pêche. À cela s’ajoutent les questions environnementales 

qui accentuent le malaise du secteur et peuvent obérer sa dynamique. Le 

changement climatique touche la pêche artisanale et motive les 

communications gouvernementales à mettre en place des mesures 

drastiques. Néanmoins, le net déficit de communication montre les limites 

de la gouvernance des politiques publiques sur la crise climatique. 

      I-1- Gestion de la pêche. Tout problème est un problème de 

communication 

À travers la signature d’accords et l’attribution de licences, le Sénégal 

envisage de produire des revenus en favorisant la durabilité de la pêche. 

Le pays a, par ailleurs, réparti les compétences en matière de la 

gouvernance de la pêche pour venir en appui aux collectivités territoriales 

et aux institutions publiques concernées. C’est ainsi qu’ont été institués 

les Conseils Locaux de Pêche Artisanale (CLPA), en octobre 2010, qui 

ont pour missions, entre autres, de promouvoir la rétroaction et l’inclusion 

dans le secteur. C’est dans cette lignée que s’inscrit aussi la création des 

Aires Marines Protégées (AMP) obtenue au terme du cinquième congrès 

mondial de l’UICN de Durban. Dispositifs de gestion spatiale et durable 

de la biodiversité, les AMP, à l’instar de celles de Saint-Louis et de Cayar, 

 
49 Riz au poisson 
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ont, cependant, de réelles difficultés de gouvernance, notamment dans le 

domaine de la communication. La Direction des Aires Marines 

Communautaires Protégées (DAMCP) souligne dans les causes des 

difficultés rencontrées par les AMP, « le déficit de communication, 

d’information et de sensibilisation sur les AMP ». Conscient de ces 

lacunes, le gouvernement s’engage à réformer le secteur en le mettant 

sous la houlette d’une Lettre de Politique Sectorielle pour le 

Développement des Pêches et de l’Aquaculture (LSPDPA) qui est un 

cadre de gouvernance s’établissant sur la période 2016-2023. 

Le Sénégal a institué de longue date des législations pour contrôler et 

maîtriser les opérations de pêche dans ses eaux maritimes. Dès le 19 mai 

1965, le gouvernement montre les prémisses de ses plans de promotion 

de la pêche en établissant la loi n° 65-32 remplacée par la loi n°2010-09, 

relative à la police des ports maritimes ; puis le 28 janvier 1983, il conforte 

ses actions avec la loi n° 83-05 portant sur le Code l’environnement qui 

sera révisé par la loi n°2001-01du 12 avril 2001. C’est avec la loi n° 98-

32 du 14 avril 1998 que le Sénégal définit pour la première fois un Code 

de la pêche maritime. Mais, celui-ci manifestera des insuffisances 

relevées dans les débats publics et sera révisé par la « loi n°2015-18 » du 

13 juillet 2015. Toutefois, l’opinion des sphères publiques et médiatiques 

perçoit un écart conséquent entre les discours sur les projets de lois et les 

réalités du terrain. L’utilisation continuelle des monofilaments interdits 

par le titre 3 de la Loi n° 2015-18 du 13 juillet 2015 portant Code de la 

Pêche maritime en est une brillante illustration.  

Au cours de nos enquêtes de terrain50 auprès des acteurs de la pêche 

artisanale, nous avons relevé les obstacles suivants relatifs à la gestion des 

affaires de la pêche artisanale : le manque de moyens techniques et 

financiers, l’incohérence des politiques publiques, la non-application des 

lois et la faiblesse des communications. À ces déficits structurels du 

secteur de la pêche, s’ajoute le phénomène du réchauffement climatique 

avec tous ses corollaires.  

50 Ces enquêtes par entretien ont été adressées aux pêcheurs, mareyeurs et 

transformatrices, aux CLPA, au Forum Civil, à Cayar Vision Futur, aux radios 

communautaires de Saint-Louis et de Cayar. 
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      I-2- Crises environnementales et activités de pêche : une crise 

communicationnelle 

Les mers subissent des vulnérabilités protéiformes face au 

réchauffement climatique. Le Ministère de l’Environnement et de la 

Protection de la Nature (2002) discerne les impacts du réchauffement 

global suivants : élévation du niveau marin ; augmentation des hauteurs 

de houle ; réchauffement des eaux océaniques ; et modification des 

« upwelling ». On distingue aussi l’exacerbation des érosions côtières qui 

constituent un frein aux économies de pêche car les eaux occupent 

désormais les espaces d’exercice des activités connexes à la pêche comme 

le mareyage, l’écaillage, les transformations de poisson, etc. En sus, selon 

Wolrdfish (2010), en mer, les petits pélagiques, qui sont particulièrement 

sensibles aux changements environnementaux, sont profondément 

affectés. Devant ce fait, la pêche artisanale s’affaiblit : « la situation 

actuelle laisse apparaître une forte diminution des stocks de poissons et 

une baisse globale du niveau des captures » (Ministère de 

l'Environnement et du Développement Durable, 2015, p. 24). Le chiffre 

d’affaires des activités de pêche enregistre un recul notable. Les pêcheurs 

de Cayar n’effectuent, aujourd’hui, que trois mois de campagne rentable 

contre neuf mois auparavant. Parmi les causes délictueuses et indubitables 

de cette crise, nous pouvons citer l’attribution mercantile du domaine 

maritime public à des privés, l’urbanisation, la pollution des eaux 

maritimes, l’extraction du sable marin, la multiplication des usines de 

farine de poisson qui accélère le pillage de la ressource et l’ouverture des 

espaces maritimes à la pêche industrielle avec des navires internationaux 

à grands tonnages. Ainsi, on discerne un hiatus entre les discours des 

dirigeants dans le secteur de la pêche et les faits. Les associations de la 

société civile, généralement en manque de moyens, semblent peu 

réactives, voire apathiques. De leur côté, les populations, non-conscientes 

des enjeux ou dont leurs causes ne sont pas encadrées et leurs matériaux 

non-aiguisés, ont du mal à agir sur les pouvoirs publics. Enfin, au chapitre 

des politiques publiques de lutte contre le changement climatique, le 

problème de l’information et de la communication se présente comme un 

frein. Il retarde l’éveil des consciences citoyennes et la mobilisation des 

parties prenantes. Sall, Samb, Tall, & Tandian (2011) identifient une 

déficience des systèmes de communication se manifestant par 

l’insuffisance de visibilité, ce qui  limite l’impact des programmes sur le 

changement climatique. 
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II- Exploitation du gaz offshore et activités de pêche. Quel 

rôle pour la transparence des communications ? 

Devant exploiter du gaz offshore, le Sénégal est appelé à contourner 

les facteurs susceptibles d’engendrer le phénomène communément dit la 

« malédiction des ressources naturelles ». Les acteurs gouvernementaux 

et les compagnies pétrolières s’engagent dans leurs discours à respecter 

les exigences environnementales et à procéder à une exploitation 

conciliable avec la pêche. Un pêcheur saint-louisien nous déclare qu’« à 

en croire les compagnies gazières, le gaz à exploiter sur nos côtes ne 

présente pas de danger ». Cependant, les acteurs de la pêche restent 

sceptiques et anxieux quant aux risques du projet extractif. C’est une des 

raisons parmi tant d’autres qui poussent les acteurs de la pêche, les 

militants-écologistes, les associations de la société civile et les ONG à 

s’alarmer. De plus, la question de l’écologie reste très peu soulevée dans 

les communications de la gouvernance du gaz découvert. 

      II-1- Pêche artisanale et gouvernance des ressources offshore. 

Entre perception sociale et impératifs de transparence  

Les industries extractives sont réputées être un secteur à hauts risques 

socio-environnementaux. D’après Kloff & Wicks (2004), les impacts des 

activités extractives offshore sont inhérents à des formes de pollutions 

sonores et physiques qui perturbent l’équilibre des fonds marins et 

encouragent la turpidité des eaux, la migration ou l’invasion des poissons, 

ce qui aurait des effets sur la disponibilité des ressources et la stabilité 

socio-économique des littoraux à forte densité démographique. Dans les 

villes de Cayar et de Saint-Louis, la quasi-totalité des pêcheurs 

interviewés déclarent constater d’ores et déjà les impacts des activités 

extractives sur l’accessibilité de la ressource. Un pêcheur, membre du 

CLPA de Cayar, nous informe que « depuis le début de l’exploration, des 

poissons comme la sardinelle se font de plus en plus rares au niveau de 

nos côtes »51. Le représentant des pêcheurs à «fele-fele»52 à Saint-Louis 

conforte qu’« avec la réduction des zones de pêche due aux installations 

gazières, nous avons du mal à accéder aux poissons »53. Ainsi, pour court-

circuiter les périls probants des projets d’exploitation d’hydrocarbure, 

depuis la découverte du gaz en 2015 au large des côtes de Cayar et de 
 

51 Interview avec un pêcheur et membre du CLPA de Cayar effectuée le 04 novembre 

2019. 
52 Filet dérivant qui peut de fait être un monfilament. 
53 Interview avec un pêcheur et représentant des pêcheurs « félé-félé » au niveau du 

CLPA de Saint-Louis faite le 12 novembre 2019.  
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Saint-Louis, sociétés civiles, ONG, communautés de pêche et médias 

militent pour la durabilité de la pêche. Ils se constituent en leaders 

d’opinion et orientent les débats vers la gouvernance des ressources 

extractives pour la pérennisation de la pêche artisanale.  

Dans le cadre de sa « politique de bonne gouvernance », le Sénégal a 

adhéré en 2013 à l’Initiative pour la Transparence des Industries 

Extractives (ITIE) qui est une norme de référence mondiale quant à la 

transparence afférant la gestion du pétrole et du gaz. Le secrétaire 

permanant adjoint de l’ITIE nous rapporte54 que dans ses objectifs de plan 

offshore durable l’ITIE prévoit de développer des politiques de sorte que 

le secteur extractif ne contribue pas à l’érosion côtière et préserve la 

production halieutique. Par ailleurs, pressenti depuis la signature de la 

convention de Rio de Janeiro en 1992, le Sénégal a confirmé son 

engagement au service de la préservation de l’environnement en 

participant à l’accord de Paris en 2015 lors de la 21e Conférence des 

Parties (COP21). En outre, le gouvernement a signé la convention des 

Nations Unies sur le Droit de la Mer conclue le 10 décembre 1982 et la 

convention internationale sur la préparation, la lutte et la coopération en 

matière de pollution par les hydrocarbures paraphée en 1990. Avec la loi 

n° 98-05 du 8 janvier 1998 portant Code pétrolier, révisé par la loi n°2019‐

03 du 1er février 2019, « la consolidation des dispositions sur la protection 

de l’environnement, conformément aux normes et pratiques en vigueur 

dans l’industrie pétrolière internationale » est désormais un principe 

législatif. Cependant, une stratégie globale de communication relative à 

la gouvernance du secteur extractif, à l’énonciation de politiques 

écologiques et au devenir de l’activité de pêche ressort très peu de ces 

textes, ce qui invite à une interrogation sur la transparence de la 

communication dans ce domaine. 

      II-2- Transparence des communications sur les relations entre 

extraction gazière et activité de pêche  

Le manque de communication quant à l’écologie a un effet notable sur 

l’efficience des politiques de conservation de l’environnement marin et 

par conséquent sur les programmes d’évaluation des liens entre activités 

de pêche et exploitation des ressources gazières. Les acteurs notent et 

déplorent une insuffisance, voire une quasi-inexistence de 

communications sur les programmes écologiques. D’ailleurs, le 

responsable juridique du Forum Civil affirme : « Les communications sur 

 
54 Lors d’une interview effectué le 07 novembre 2019 au siège de l’ITIE à Dakar. 



510 

l’exploitation du gaz au Sénégal n’intègrent pas les aspects écologiques et 

l’environnement marin »55. Au Sénégal, avec la découverte des 

hydrocarbures offshore, la question de la transparence sur la gouvernance 

des ressources minérales tient en haleine l’opinion publique. Autour de 

controverses sur la gouvernance des ressources offshore, notamment sur 

la manne financière, l’utilisation du concept de la « transparence » 

émerge. « […] La transparence doit donc être définie comme un processus 

relatif d’accessibilité de données informationnelles » (Libaert, 2003, p. 

18). La transparence dans les systèmes de communication facilite l’accès 

aux informations tout en prenant en compte les attentes du récepteur. D’où 

le lien étroit entre la communication et la transparence qui se veulent des 

processus dont la finalité est de rendre accessibles les informations en 

intégrant les paramètres de la réception. « À une époque où rendre des 

comptes au public – l’accountability – est au cœur de l’action de toute 

organisation, mettre en scène sa « transparence » devient un enjeu majeur. 

Associations ou lanceurs d’alertes n’hésitent alors pas à poursuivre devant 

la justice et à dénoncer les organisations qui n’adoptent qu’une 

transparence de « façade » ou qui cherchent à s’y dérober » (Allard-

Huver, 2017, p. 3). Avertis des menaces accablantes que fait peser 

l’absence de transparence et inquiets de la précarité de la pêche artisanale 

qu’engendre le phénomène de déficit de communications écologiques, les 

organismes de la société civile sénégalaise tels que Forum Civil, Cayar 

Vision Futur, Ño Lank, etc. entendent s’activer à revendiquer plus de 

transparence dans les communications des autorités publiques et des 

compagnies pétrolières et gazières. 

Le jeu de la transparence dans les communications est généralement 

appréhendé comme étant positif et performatif dans les discours et les 

liens sociaux. La transparence dans les systèmes de communication 

pourrait permettre d’instaurer un climat de confiance favorable à 

l’acceptabilité sociale56 et à la bonne gouvernance des hydrocarbures 

offshore. En effet, les processus de communication accessible sont conçus 

comme une garantie d’ouverture et une réaffirmation du droit à 

l’information et de l’expression des principes de la démocratie. Par 

55 Interview avec le responsable juridique du Forum Civil effectuée le 06 novembre 

2019. 
56 Dimension du développement durable qui « […] se définit comme l’une des 

conditions à respecter pour toute « bonne » politique, au même titre que les 

possibilités physiques (techniques) de mettre en œuvre la décision […] » (Chaskiel, 

2018). 
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exemple, « en raison des multiples catastrophes écologiques, des grands 

problèmes internationaux liés au gaz à effet de serre ou à la réduction de 

la couche d’ozone, des projets d’implantation industrielles ou des projets 

équipementiers ayant un fort impact environnemental, la transparence a 

été moteur de luttes écologiques et son intégration juridique a été un 

élément majeur de démocratisation » (Libaert, 2003, p. 62). Dès lors, le 

public a les matériaux utiles pour participer à la gouvernance des 

ressources naturelles. Ainsi, face aux projets à hauts risques sur 

l’environnement notamment marin et les activités économiques, la 

transparence se présente comme un levier stratégique de prévention et de 

pilotage de l’action publique. 

Conclusion 

Au Sénégal, l’activité de la pêche artisanale est source de 

développement et porteuse de bien-être. Par conséquent, face aux 

problématiques environnementales entraînant l’indisponibilité et la perte 

de qualité des ressources halieutiques, garantir la sécurisation de la pêche 

devient un enjeu majeur. Pour ce faire, le Sénégal a adopté des politiques 

de développement de la pêche artisanale accompagnées d’importants 

textes législatifs. Mais, les politiques publiques de pêche sont confrontées 

à de réels problèmes de gouvernance, auxquels les déficiences soulignées 

dans les processus de communication en matière de disponibilité et de 

transparence contribuent fortement. Elles constituent des obstacles aux 

projets de l’État et ont pour corollaire des lacunes quant à l’application 

des règles juridiques. 

Devant la perspective d’exploitation de gisements gaziers, le secteur 

de la pêche artisanale sénégalaise est particulièrement menacé. Cette 

exploitation peut avoir un impact négatif en troublant les potentialités et 

les dynamiques économiques des paysages littoraux. Dans les discours 

des autorités gouvernementales et des compagnies gazières surgit 

l’ambition de protéger la pêche, tandis que les autorités et les 

communautés de pêche identifient un écart conséquent entre les actions et 

les discours. Les communautés de pêche déclarent ne recevoir aucune 

information sur les potentielles variations du milieu et/ou les politiques de 

conservation du milieu marin et de l’activité de pêche. En revanche, elles 

ont déjà une perception des retentissements manifestes des projets 

d’exploitation du gaz offshore. S’il est vrai que leurs constats sont 

vraisemblables, il n’en demeure pas moins que le phénomène du 

réchauffement climatique, la pêche industrielle et les problèmes de 

gouvernance soulignés supra soient à l’origine de la raréfaction de la 
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ressource. Cette hypothèse est d’autant plus difficile à confronter à la 

réalité qu’il n’existe pas, à ce jour, d’études scientifiques pouvant 

permettre de la confirmer ou l’infirmer.  

Toutefois, les risques d’impacts restent élevés et la mise au point et en 

pratique d’une politique de communication suivie respectant les normes 

de transparence pourrait permettre d’impliquer et de mobiliser les 

populations dans les processus de bonne gouvernance. Elle servirait au 

renforcement des capacités d’action des communautés de pêche à travers 

l’information et la formation en vue de les encourager à appliquer les lois 

et les impliquer dans la gestion des affaires de la pêche ; aiguillonner la 

sensibilisation aux enjeux socio-environnementaux des industries 

extractives ; promouvoir les plaidoyers au service de la pêche artisanale 

quant à la gouvernance du gaz offshore ; faire respecter les exigences 

environnementales aux compagnies et contraindre les autorités 

environnementales et gouvernementales au contrôle des opérations 

gazières ; et enfin, harmoniser les activités extractives avec celles de la 

pêche.  
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